Tribunal administratif N° 24142a du role 

du Grand-Duche de Luxembourg Inscrit le 4 mars 2008 

l re chambre 


Audience publique du 25 Janvier 2010 

Recours forme par 
Monsieur..., ... 

contre une decision du directeur de 1’ administration des Contributions directes 
en matiere d’impot sur le revenu des personnes physiques 


JUGEMENT 

Vu la requete inscrite sous le numero du role 24142a et deposee au greffe du tribunal 
administratif en date du 4 mars 2008 par Maitre Francois MOYSE, avocat a la Cour, inscrit au 
tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de Monsieur ..., demeurant a L-..., 
tendant principalement a la reformation et subsidiairement a l’annulation d’une decision du 
directeur de 1’ administration des Contributions directes du 11 decembre 2007 par laquelle le 
directeur a rejete cornme n’etant pas fondee une reclamation datee du 17 septembre 2007 
dirigee contre les bulletins de l’impot sur le revenu des personnes physiques rectifies des 
annees 1997, 1998, 1999, 2000, 2001, 2002, 2003, 2004, 2005, emis a l’encontre de Monsieur 
... le 16 aout 2007 ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif le 3 juin 2008 ; 

Vu le memoire en replique depose par Maitre Francois MOYSE au greffe du tribunal 
administratif le l er juillet 2008 au nom du demandeur; 

Vu le memoire en duplique du delegue du gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif le 30 septembre 2008 ; 

Vu le jugement du tribunal administratif du 18 fevrier 2009 (n° 24142 du role) ayant 
annule la decision du directeur de 1’ administration des Contributions directes du 1 1 decembre 
2007 ; 


Vu l’arret de la Cour administrative du 29 juillet 2009 (n° 25536C du role) ayant 
reforme le jugement du 18 fevrier 2009 et renvoye l’affaire devant le tribunal administratif en 
prosecution de cause ; 

Vu le memoire supplementaire du 17 novembre 2009 depose au greffe du tribunal 
administratif par Maitre Frangois MOYSE au nom de Monsieur ... ; 

Vu le memoire supplementaire depose au greffe du tribunal administratif le 9 
decembre 2009 par le delegue du gouvernement ; 

Entendu le juge-rapporteur en son rapport complementaire ainsi que Maitre Evelyne 
CHOESER, en remplacement de Maitre Frangois MOYSE et Madame le delegue du 
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gouvernement Monique ADAM en leurs plaidoiries respectives a 1’ audience publique du 14 
decembre 2009. 


Par courrier du 23 avril 2007, 1’ administration des Contributions directes invita 
Monsieur ... a declarer, pieces a l’appui, ses revenus supplementaires tant indigenes 
qu’etrangers pour les exercices 1997 a 2005. 

Le 7 mai 2007, Monsieur ... repondit a ce courrier en les termes suivants : 

« Suite a votre lettre du 23 avril 2007 relative aux revenus supplementaires, j’ai 
1 ’honneur de vous repondre qu ’il n ’y a ni de revenus supplementaires indigenes ni de revenus 
supplementaires en provenance de l ’etranger. 

L ’instruction en cours menee par le juge d ’instruction Me ... eclaira toute V affaire 
avec I’espoir d’un non-lieu. 

Les accusations en ma personne sont totalement fausses. 

Je vous prie de m ’excuser pour le surplus de travail que vous avez avec mon affaire. » 

Le 27 juin 2007, sur base du § 189 de la loi generale des impots, le Procureur d’Etat 
adressa au directeur de 1’ Administration des contributions directes un rapport du Service de 
Police judiciaire etabli le 13 juin 2007 relatant des faits de fraude fiscale dont Monsieur ... 
serait 1’ auteur. 

En date du 16 aout 2007, le bureau d’imposition emit des bulletins de l’impot sur le 
revenu des personnes physiques rectifies des annees 1997 a 2005. 

Le 7 septembre 2007, Monsieur ... adressa au directeur de 1’ administration des 
Contributions directes un courrier libelle comme suit : 

« J’accuse reception des bulletins d’impositions rectifies des annees 1997-2005. 

Cependant je ne peux pas retracer ces montants. 

Suivant 1’ annotation faite par le bureau d’imposition, les montants proviennent d’un 
rapport dresse par la police judiciaire. 

Etant donne que je ne dispose pas de ce rapport, je vous prie de mefaire parvenir une 
copie. » 

En date du 17 septembre 2007, le directeur de 1’ administration des Contributions 
directes informa Monsieur ... qu’il refuse de faire droit a la demande de communication du 
rapport de police precite. 

Par 3 courrier du 17 septembre 2007 Monsieur ... reclama contre les bulletins 
d’imposition rectifies des annees 1997 a 2006 en les termes suivants : 
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«J’accuse reception des bulletins d’imposition rectifies des annees 1997-1998. [1999- 
2004 ; 2005] 

Cependant je reclame contre ces bulletins qui se basent sur un rapport etabli par la 
police judiciaire pour la periode 1999-2006 dont j ’ignore le contenu et votre taxation par 
analogie des annees 1997 a 1998. 

Pourriez-vous me confronter avec l ’origine de ces chiffres redresses afin que je puisse 
prendre position ? 

Entretemps, je vous demande de bien vouloir m ’accorder un sursis a execution des 
montants a regler jusqu ’a ce que l ’exactitude des montants sera demontree. » 

Par courrier du 14 novembre 2007, le mediateur du Grand-Duche de Luxembourg, 
s’adressa a Monsieur ... pour 1 ’informer qu’il aurait eu acces au rapport de la police 
judiciaire precite. II expliqua que les montants retenus par le bureau d’imposition seraient 
inferieurs au montant total des entrees de fonds constate par la police judiciaire. Finalement, 
le mediateur estima que Monsieur ... aurait la possibilite de se defendre en presentant ses 
propres chiffres au sujet des revenus qu’il a tire des societes en question tout en indiquant le 
detail de tous les frais et autres deboursements de ces societes. 

Le directeur statua a l’egard des susdites reclamations par decision du 11 decembre 
2007. Cette decision est libellee comme suit : 

« Vu les requites introduces le 17 septembre 2007 par le sieur ..., demeurant a L- ..., 
pour reclamer respectivement contre : 

1) les rectifications des bulletins de I'impot sur le revenu des personnes physiques 
des annees 1997 et 1998 ; 

2) les rectifications des bulletins de I'impot sur le revenu des personnes physiques des 
annees 1999,2000,2001,2002,2003 et 2004 ; 

3) la rectification du bulletin de I'impot sur le revenu des personnes physiques de 
I'annee 2005 ; 

tons emis le 16 cioiit 2007 ; 

Vu le dossier fiscal; 

Vu les §§ 228 et 301 de la loi generate des impots (AO); 

Considerant qu'il est loisible au directeur des contributions de joindre des affaires en 
vertu de son pouvoir discretionnaire, si elles lui paraissent suffisamment connexes ( Conseil 
d'Etat, 06.02.1996, no 8925 du role) ; 

qu'il echet en Vespece, dans I'interet d'une bonne administration de la loi, de joindre 
les trois requites poury statuer en une seule et meme decision ; 

Considerant que les reclamations ont etc introduites par qui de droit, dans les forme 
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et delai de la loi, qu'elles sont partant recevables, eu egard an § 234 AO ; 

Considerant que le reclamant entreprend les bulletins rectificatifs an motif qu'ils se 
basent sur un rapport de la police judiciaire dont il ignorerait le contenu, pour demander 
d'etre confronte avec Vorigine des chiffres redresses afin de pouvoir prendre position ; 

Considerant qu'en vertu du § 243 AO, line reclamation regulierement introduite 
declenche d' office un reexamen integral de la cause, la loi d’impdt etant d’ordre public, 

qu’d cet egard le controle de la legalite externe de Vacte doit preceder celui du bien- 

fonde, 


qu 'en I'espece la forme suivie par le bureau d'imposition ne prete pas a critique ; 

I. 

Considerant qu’en date du 27 juin 2007, l’ adjoint an Procureur d'Etat a communique 
d' office au directeur des contributions, conformement au § 189 AO, a telles fins que de droit 
et pour attribution de competence le rapport du sendee de Police Judiciaire relatant des faits 
defraude fiscale impli quant le reclamant ; 

Considerant que ledit rapport arrete que le reclamant a declare etre le beneficiaire 
economique des societes de droit luxembourgeois XXX s.a., YYY s.d rd. et de la societe 
anonyme de droit belizais ZZZ ; 

Considerant que, d’une part, il est retenu que le reclamant a exerce la profession de 
comptable sans y etre autorise par le ministre competent pour I'acces reglemente a cette 
profession, et tout aussi bien sans V automation du gouvernement en conseil tel que prescrit 
par Varticle 14 de la loi du 16 avril 1979 fixant le statut general des fonctionnaires de VEtat ; 

que, d’autre part, le chijfre d'affaires de la societe XXX, enregistrant les honoraires 
generes, est consigne par le detail des comptes clients que nul n'est cense d'ailleurs connaitre 
mieux que le reclamant ; 

Considerant que si le rapport de police a egalement constate le depot de faux bilans, 
qu'il a etabli que les fielders des montants reels tout comme les fielders renseignant les faux 
etaient en possession personnelle du reclamant, partant parfaitement au courant de tons ces 
details des avant qu 'ils ne soient reveles par V instruction judiciaire ; 

Considerant encore que ledit rapport met en evidence que des benefices substantiels 
de la premiere societe exploitante ont etc transferes moyennant de fausses factures via une 
seconde societe, sans raison d'etre, pour ensuite aboutir a la societe offshore ; 

Considerant que s 'il est superfetatoire de demontrer dans quel interet des montants 
pour depenses sont derives vers des juridictions considerees comme des paradis fiscaux, il 
convient de rappeler neanmoins que les benefices n 'y seront pas taxes, tandis que les resultats 
indigenes se retrouvent d'autant minores ; 

Considerant que le rapport de police conclut que les conditions d 'application du § 396 
AO sont remplies en I'espece, et e'est en consequence que le directeur des contributions a etc 
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informe, par application du § 189 AO ; 

Considerant qu 'il resulte des developpements qui precedent que le reclamant commit 
les details du rapport de police y compris les chiffres, pour avoir en partie collabore lors de 
l 'instruction, done en avoir informe le juge d 'instruction ; 

qu'il a etc confronts aux chiffres decouverts lors des perquisitions a son domicile ; 

qu'il a pour le surplus ete interroge an sujet de toutes les comptabilisations dont il 
etait V auteur ainsi qu'au sujet des avoirs en compte dont il etait le seal beneficiaire ; qu'en 
consequence la demande introductive du reclamant de vouloir etre confronte avec I'origine 
des chiffres redresses afin de pouvoir prendre position, laisse d'etre fondee ; 

Considerant principalement que pas le moindre des faits etablis et consignes par le 
rapport de police, puis communiques par les soins du procureur de I'Etat au directeur des 
contributions, n' etait comm aux differents moments ou les impositions originates du 
reclamant avaient ete arretees ; 

Considerant qu'il decoule des developpements qui precedent qu'en I'espece les 
prescriptions du § 222, alinea /", no 1 AO doivent etre appliquees inconditionnellement, sans 
restriction ; 


II. 

Considerant a titre accessoire que si la requite introductive devait s 'analyser en une 
allusion aux dispositions du § 205, alinea 3 AO, il echet d'emblee de la rejeter ; 

Considerant en effet que les rectifications des bulletins litigieux sont legalement 
basees sur la disposition du § 222 alinea l er , no 1 AO ; 

Considerant que les bulletins originates avaient ete emis sous respect des 
procedures, unilateralement cependant, en ce qui conceme uniquement V instruction par les 
bureaux d' imposition, alors que pour sa part, le reclamant faisait fi de toutes les obligations 
lui incombant (§§ 166 et suivants AO, sans prejudice du § 410 AO) ; 

Considerant en effet que la notion de fait nouveau englobe tout fait ou acte 
quelconque qui est susceptible de constituer isolement ou ensemble avec d 'antes faits ou 
actes une base d'imposition de I'impot en cause et dont le bureau d'imposition competent n'a 
eu connaissance qu'apres remission du bulletin d'impdt initial sans que le contenu des 
declarations anterieures du contribuable n'ait ete de nature a dormer lieu a des doutes 
raisonnables dans le chef du bureau d'imposition (Tribunal administrate 17.02.2005, no 
18011 du role) ; 

Considerant qu 'en application du § 222 AO, V administration est fondee a emettre des 
bulletins rectificatifs chaque fois que le contribuable afourni, dans sa declaration fiscale, des 
indications inexactes, insujfisantes ou incompletes par rapport a la nature de I'impot (Conseil 
d'Etat, 23.12.1964, no 5684 du role) ; 

Considerant que le droit du contribuable a etre entendu n'est plus donne s'il y a 
preuve de ce que celui-ci a sciemment induit V ' autorite fiscale en erreur par exemple tel qu 'en 
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Vespece par une comptabilite irreguliere a la cle de declarations frauduleuses ; 

Considerant qu’il convient de retenir que le § 205, alinea 3 AO n'est pas applicable a 
la rectification pour faits nouveaux ( Tribunal administrate 26.04.1999, no 10156 ; Cour 
administrative 14.12.2000, no 11320C) ; 

qu’en tout cas, le bureau d' imposition avait, an respect du § 204 AO, donne an 
reclamant la possibility de se faire entendre, prealablement a remission des bulletins 
rectificatifs, par courrier recommande du 23 avril 2007 ; 

Considerant que les montants mis a jour lors de Venquete judiciaire et auxquels le 
reclamant a etc confronte, n’ont servi qu'a asseoir les bases des impositions rectificatives, eu 
egard a la veritable capacite contributive decouverte que le reclamant avait pris soin de 
dissimuler ; 

Considerant qu'en fait le reclamant avait admis etre le beneficiaire des comptes de 
societes et bancaires que Venquete a reveles ; 

que n 'ont etc imposes que les chiffres prouves sans taxations punitives ; 

qu'il y a lieu de rappeler que les montants ainsi imposes etaient connus du reclamant, 
en premier lieu lorsqu'il realisait les recettes, tout en les fraudant, en second lieu lorsqu'il se 
retrouvait an fur et a mesure des progres de Venquete confronte a ces memes chiffres traces 
comme sommes comptabilisees ; 

Considerant que le reclamant, apres avoir organise ses travaux an noir et mis en 
place une structure frauduleuse habile a transferer les benefices a Vabri du fisc, ne saurait 
pretexter son ignorance des faits et montants incrimines afin de se prevaloir dime 
presomption de veracite completement dementie par Venvergure des energies mise en oeuvre 
et excluant partant une disposition honnete a collaborer ; 

qu'il appert que le reclamant n'a depose a aucun moment des declarations 
rectificatives de son propre chef, quoiqu'il ne puisse subsister de doute quant a la realite des 
benefices tant realises que fraudes ; 

Considerant que pour le surplus, les impositions sont conformes a la loi et aux faits de 
la cause et ne sont d'ailleurs pas contes tees ; » 

Par requete deposee au greffe du tribunal administratif en date du 4 mars 2008, 
Monsieur ... a introduit un recours en reformation sinon en annulation contre la 
decision directoriale previsee. 

Par jugement du 18 fevrier 2009 (n° 24142 du role), le tribunal administratif avait, 
dans le cadre du recours en reformation, annule la decision du directeur ci-avant relatee du 1 1 
decembre 2007 pour ne pas avoir fait droit a la demande de Monsieur ... d’annuler les 
bulletins d’impot sur le revenu des personnes physiques rectifies des annees 1997 a 2005 pour 
cause de non-observation de la formalite substantielle destinee a garantir ses droits de la 
defense prevue par le paragraphe 205 alinea 3 de la loi generale des impots (AO), ceci au 
motif que le droit du contribuable d’etre entendu avant la prise d’une decision administrative 
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lui fixant une obligation patrimoniale plus lourde que celle par lui escomptee a travers sa 
declaration, doit etre considere comine un droit elementaire face a 1’ administration fiscale. 

Par arret du 29 juillet 2009 (n° 25536C du role) la Cour administrative, tout en ayant 
retenu le caractere fondamental de ce droit d’ information et de defense de ses droits au 
benefice du contribuable ainsi que son applicability dans le cadre d’une procedure de 
rectification de bulletins d’impot, a relativise ce principe a caractere fondamental en retenant 
qu’il ne doit pas aboutir a un fonnalisme excessif et que l’envergure des indications a foumir 
au contribuable doit etre definie d’apres les specificites de chaque cas d’imposition. Ainsi, les 
donnees qui seraient deja connues dans le cadre du cas d’imposition et notamment les 
informations foumies par le contribuable lui-meme, ne devraient pas faire l’objet d’une 
information prealable en vue d’une prise de position. Sur base de ce raisonnement, la Cour est 
arrivee a la conclusion que le rapport du service de police judiciaire, etabli dans le cadre d’une 
instruction penale a charge de Monsieur ... et communique par l’adjoint du Procureur d’Etat 
au directeur de 1’ administration des Contributions directes, etait fonde sur des sources 
d’ information consistant « en les comptes bancaires, la comptabilite et les documents 
comptables, quelques autres documents saisis chez l ’intime et plusieurs fichiers informatiques 
de Vordinateur personnel de Vintime, soit des informations dont Monsieur ... devait 
necessairement avoir connaissance », de sorte qu’il « etait necessairement conscient de ce 
que les revenus supplementaires tant indigenes qu ’etrangers vises dans le courrier du bureau 
d’imposition du 23 avril 2007 etaient ceux degages par Vactivite de comptable par lui 
exercee durant des annees et qui avaient fait I’objet d’une instruction penale comportant un 
certain nombre de mesures d ’instruction dont les auditions de Vintime lui-meme ». 

Dans ces conditions, la Cour administrative arriva a la conclusion qu’exiger de la part 
du bureau d’imposition de communiquer le rapport litigieux a l’intime, s’analyserait en 
1’ exigence d’un exces de fonnalisme consistant a obliger 1’ administration a infonner un 
contribuable d’elements qu’il connait deja. 

Par le meme arret, la Cour administrative a retenu que Particle 6 de la Convention 
europeenne des droits de l’homme trouve application dans le cadre de contestations sur des 
droits et obligations de caractere civil et d’ accusations en matiere penale qui sont traitees 
devant une instance judiciaire, mais non pas dans le cadre d’une procedure administrative de 
rectification de bulletins d’impot dont l’objet est confine a la fixation correcte de la dette 
d’impot redue par une personne sur base des revenus effectivement realises, aucun element 
d’accusation penale n’etant sous-jacent a une telle procedure qui, de plus, est de nature 
purement administrative et ne porte pas sur un droit civil. 

Quant a la critique de l’intime qu’il ne pourrait toujours pas retracer les montants de 
revenus fixes par le bureau d’imposition dans les bulletins rectificatifs du 16 aout 2007 a 
partir du rapport du service de police judiciaire qui lui fut communique en cours d’instance 
contentieuse, la Cour administrative a retenu que cette question releve non pas du champ du 
droit d’etre entendu prealablement a remission des bulletins, mais du champ de la 
justification au fond des rectifications operees, de sorte a devoir etre examinee dans ce cadre, 
la meme conclusion s’imposant suivant la Cour administrative pour 1’ argumentation de 
l’intime relative a la validite de l’utilisation d’ informations obtenues dans le cadre d’une 
enquete penale n’ ayant pas encore abouti a une condamnation penale, a la question de la 
presomption d’innocence, ainsi qu’a la question de la presomption d’exactitude de sa 
declaration d’impot initiale. 
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Dans la mesure ou le tribunal avait limite son examen du recours au volet de la 
regularite formelle des bulletins rectificatifs, la Cour administrative, afin de maintenir aux 
parties le beneficie du double degre de juridiction et estimant par ailleurs ne pas etre en 
possession de tous les elements requis pour statuer plus en avant, a decide par reformation du 
jugement entrepris du 18 fevrier 2008 que la decision directoriale du 11 decembre 2007 
n’encourt pas l’annulation au motif que le droit d’information et de prise de position de 
l’intime n’aurait pas ete respecte et renvoye 1’ affaire devant le tribunal en prosecution de 
cause. 


Le demandeur rappelle d’abord que le rapport de police du 13 juin 2007 communique 
par l’adjoint au Procureur d’Etat au directeur des contributions directes le 27 juin 2007, a 
partir duquel les bureaux d’ imposition respectivement competents ont puise les elements 
nouveaux leur permettant d’emettre des bulletins rectificatifs ayant alourdi de maniere 
consequente sa cote d’impot, lui etait inconnu en tant que tel au moment de la prise des 
decisions d’ imposition litigieuses tant dans sa conclusion que dans les details et informations 
contenus in fine dans ce rapport a partir notamment des pieces saisies par la police, de sorte 
qu’il lui aurait ete impossible d’assurer convenablement et concretement sa defense, ceci 
d’autant plus que depuis de nombreux mois il etait depourvu de toutes les pieces relatives aux 
societes dont il assurait la comptabilite, ainsi que de toute copie de ces pieces saisies. 

Le demandeur concede cependant que la question du droit d’information et du droit de 
se faire entendre a ete definitivement toisee par la Cour administrative, de sorte a reagencer 
son argumentation par rapport aux differentes questions qui restent a toiser par le tribunal. 

Il critique en premier lieu la regularite en la forme de la communication des 
informations transmises par les autorites judiciaires au directeur, en faisant valoir que le 
paragraphe 189 AO ne permettrait pas une communication d’ office entre les mains du 
directeur de 1’ administration des Contributions directes ; cette communication aurait par 
ailleurs manifestement viole le principe du secret de 1’ instruction et le principe de la 
presomption d’innocence, etant donne que le rapport de police et les informations qu’il 
contient ne seraient pas encore confirmes par un jugement coule en force de chose jugee et 
n’auraient des lors pas pu servir de base a une rectification des bulletins d’imposition. 

En deuxieme lieu, le requerant critique la regularite des reprises telles quelles des 
informations communiquees par les autorites judiciaires quant au fond, en faisant valoir que 
les bureaux d’imposition auraient viole le principe selon lequel 1’ administration des 
contributions doit instruire a charge et a decharge ; ainsi le seul fait pour le contribuable 
d’ avoir fait l’objet de poursuites penales ne dispenserait en rien 1’ administration des 
Contributions de proceder a ses propres investigations avant de parler de « fa its etablis » et de 
reprendre purement et simplement les elements d’un rapport de police pour imposer le 
contribuable. 

Enfin, subsidiairement, le demandeur reproche aux bureaux d’imposition d’avoir viole 
les regies les plus basiques du droit fiscal en ce qu’ils ont utilise des revenus bruts (ou chiffres 
d’affaires pour des personnes morales en l’espece) sans avoir prealablement retranche les 
salaires, charges, frais et autres depenses necessaires a la realisation de ces revenus avant 
d’obtenir un revenu imposable. Il signale en outre que les montants retenus seraient des 
montants toutes taxes comprises comprenant done une part de 12% de TVA. Enfin, apres 
avoir determine un revenu imposable de societe, les bureaux d’imposition auraient encore du 
affecter ce revenu, dans le cas unique de la societe transparente, au patrimoine des 
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actionnaires pour leur part respective et/ou dans le cas de societes etrangeres, au patrimoine 
du beneficiaire economique pour la part respective ce qui n’aurait pas ete fait en 
1’ occurrence, le tout etant considere comine revenu du demandeur sans affectation aucune 
de partie de ces revenus a d’autres actionnaires. 

Quant a la regularity de la communication du Parquet sur base du paragraphe 
189 AO 


II est constant a partir des pieces versees au dossier que le Procureur d’Etat adjoint a 
communique suivant courrier du 27 juin 2007 au directeur de 1’ administration des 
Contributions directes « officiellement, a telles fins que de droit, et pour raisons de 
competence, le rapport JDAJIEF C/2007/ 1498/94 -STCH du 13 juin 2007 du sen’ice de police 
judiciaire, relatant des faits de fraude fiscale », ceci « conformement au paragraphe 189 de 
I ’Abgabenordnung ». II est encore constant a partir des informations figurant dans ledit 
rapport du 13 juin 2007 qu’il s’agit d’un rapport « relatif a la notice n° 21502/06/CD emise 
par le juge d ’instruction ... pres du tribunal d’arrondissement de et a Luxembourg 
conformement a V article 189 AO » dans le cadre d’une information ouverte notamment a 
l’encontre du demandeur .... II est precise que ce rapport est « un rapport separe sur les faits 
qualifies d ’infractions fiscales, en vue d’une denonciation a l ’administration fiscale en 
application du paragraphe 189 de 1’ Abgabenordnung ». 

Avant d’aborder le premier moyen du demandeur ayant trait a la competence du 
directeur de 1’ administration des Contributions directes pour recevoir en tant que destinataire 
une communication par application du paragraphe 189 AO, il y a lieu d’examiner d’abord si 
de par leur nature les informations litigieuses transmises moyennant le rapport de police du 13 
juin 2007 ont valablement pu faire l’objet d’une communication sur base dudit paragraphe 
189 AO ou bien si, tel que soutenu en cause, cette communication s’ analyse en une violation 
du secret de 1’ instruction. 

Le paragraphe 1 89 AO est libelle comme suit : 

« Sdmtliche Behorden, Beamte und Notare haben Steuervergehen, die sie dienstlich 
erfahren, den Finanzdmtem mitzuteilen ». 

D’un autre cote, Particle 8 du code d’instruction criminelle pose le principe que, sauf 
les exceptions prevues par la loi, l’instruction est secrete en retenant ce qui suit: 

« Art. 8. (1) Sauf dans les cas ou la loi en dispose autrement et sans prejudice des 
droits de la defense, la procedure au cours de I’enquete et de l’ instruction est secrete. 

(2) Sous reserve des derogations decoulant en droit interne notamment des 
engagements internationaux en matiere de cooperation internationale, toute personae qui 
concourt a cette procedure est tenue au secret professionnel dans les conditions et sous les 
peines de l ’article 458 du Code penal. 

(3) Le Procureur general d’Etat ou le Procureur d’Etat peuvent toutefois donner a la 
presse des informations sur le deroulement d’une procedure, en respectant les droits de la 
defense et la vie privee ainsi que les necessites de l ’instruction ». 
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Le secret de 1’ instruction signifie que les pieces du dossier sont en principe couvertes 
par le secret et, en dehors de leur utilisation judiciaire normale par des acteurs generalement 
tenus au secret professional, nul ne peut en prendre connaissance ; en d’autres termes, le 
secret de 1’ instruction empeche toutes les personnes qui concourent a celle-ci, dont 
notamment les policiers et le Procureur d’Etat, de reveler, a qui que ce soit, le moindre 
renseignement recueilli au cours de 1’ instruction ou ayant trait a celle-ci. 1 2 

Force est cependant aussi de relever que d’un point de vue procedural, Particle 8 du 
code d’instruction criminelle ne protege pas le secret de l’instruction de maniere objective, 
mais ne fait qu’assujettir certaines personnes au secret". La violation du secret de l’instruction 
n’est des lors pas sanctionnee par la nullite de l’acte pose, sauf en cas de violation des droits 
de la defense, meme si elle peut le cas echeant donner lieu a des sanctions civiles en cas de 
faute 3 . 


A partir des considerations qui precedent, il y a lieu de conclure que pour les besoins 
de la presente instance il est irrelevant de toiser la question de savoir si Particle 189 AO 
consacre une exception legale au secret de Pinstruction, voire, dans l’affinnative, si le 
Procureur d’Etat en tant qu’organe relevant institutionnellement parlant du pouvoir judiciaire 
et non du pouvoir executif, est assimilable ou non a une « Behorde » au sens dudit paragraphe 
189 AO, le juge naturel par rapport a ces questions etant par ailleurs le juge penal et non le 
juge administratif qui n’est appele a s’y prononcer qu’accessoirement, lorsque dans le cadre 
du litige dont il a a connaitre a titre principal, une reponse a ces questions devenait 
indispensable pour aboutir a la solution du litige. 

Or compte tenu du principe que la violation du secret de Pinstruction n’est pas 
sanctionnee par la nullite de l’acte pose, sauf en cas de violation des droits de la defense, - 
hypothese definitivement ecartee en l’espece par l’arret ci-avant vise de la Cour 
administrative du 29 juillet 2009 -, les bulletins d’imposition litigieux ne sauraient en tout etat 
de cause etre affectes dans leur legalite par le seul fait de reposer sur des informations 
obtenues moyennant une eventuelle violation du secret de Pinstruction. 

Il reste des lors a examiner si le paragraphe 189 AO n’a pas ete viole, tel que soutenu 
par le demandeur, par le fait que le rapport fut adresse non pas directement aux differents 
bureaux d’imposition competents, mais au directeur de P administration des Contributions 
directes. 

S’il est certes vrai que le paragraphe 189 AO vise expressis verbis les bureaux 
d’imposition (Finanzamter) et non le directeur de P administration des Contributions en tant 
que destinataire d’une communication sur base dudit paragraphe, force est de constater que ce 
libelle s’entend en termes generiques en ce sens que la communication est censee aboutir non 
pas parallelement devant l’ensemble des bureaux d’imposition existants, mais bien devant 
celui qui est specifiquement competent pour analyser les infonnations re9ues aux fins d’une 
eventuelle rectification d’imposition. Dans cette optique, c’est a juste titre que le delegue du 
gouvernement releve que le directeur de l’administration des Contributions directes, 
conformement aux paragraphes 17 alineas 2 et 46 AO, est P autorite hierarchiquement 
competente pour coordonner l’ensemble des services d’imposition, de sorte a etre le mieux 


1 cf. Manuel de procedure penale, collection de la faculte de droit de l’Universite de Liege, troisieme edition, 
Larcier, page 393 et ss 

2 V° Dean Spielmann et Alphonse Spielmann, Droit penal general luxembourgeois, deuxieme edition, page 218 

3 ibidem page 397 
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place pour continuer une communication sur base du paragraphe 189 AO au bureau 
d’ imposition concretement concerne. 

Dans la mesure ou il se degage des pieces versees au dossier qu’en l’espece le 
directeur, lorsqu’il a rccu le rapport de police litigieux en communication de la part du 
Procureur d’Etat adjoint, s’est limite a transmettre ce rapport aux bureaux d’imposition 
respectivement competents, aucune irregularite de communication par rapport aux exigences 
legales n’est decelable, de sorte que le mo yen afferent laisse d’etre fonde. Par ailleurs, les 
decisions faisant grief a la base, en l’occurrence les bulletins d’imposition rectifies ayant fait 
l’objet de la reclamation qui s’est soldee par la decision directoriale litigieuse du 1 1 decembre 
2007, emanent tous des bureaux d’imposition respectivement competents, de sorte a avoir 
pour auteur des autorites visees conime destinataire par le paragraphe 189 AO, sans que le 
directeur ne soit intervenu a quelque titre que ce soit dans la prise de ces decisions de 
rectification. 

Quant au fond 

Le delegue du gouvernement refute dans son memoire en reponse les critiques du 
demandeur en faisant valoir que les impositions rectificatives seraient « conformes a la loi et 
aux faits de la cause et d’ ailleurs non autrement contestees ; qu ’en effet en ce qui concerne le 
fond des rectifications, le recours en reformation se limite a des contestations d’ordre 
general, mais ne contient aucune precision supplemental quant a Vobjet exact de ces 
contestations ni aucune explication concrete en quoi exactement les rectifications litigieuses 
feraient grief au recourant ». 

Force est de relever a cet egard que le demandeur n’a pu prendre concretement 
connaissance du rapport de police dont se sont servis les bureaux d’imposition pour proceder 
aux rectifications litigieuses que posterieurement a remission des bulletins litigieux en date 
du 16 aout 2007, etant donne que dans le cadre de la procedure d’imposition cette 
communication lui a ete fonnellement refusee et que le juge d’ instruction, dans le cadre de la 
procedure penale, n’a informe le requerant qu’en date du 7 fevrier 2008 que l’instruction 
paraissait tenninee et qu’une copie du dossier etait a sa disposition pour consultation au greffe 
du cabinet d’ instruction. Enfin, dans le cadre de la procedure contentieuse sous examen, ledit 
rapport n’a ete soumis au debat contradictoire qu’avec le depot du memoire en reponse du 
delegue du gouvernement, soit posterieurement encore au depot de la requete introductive 
d’instance, de sorte que le demandeur ne saurait en aucun cas se voir reprocher le caractere 
vague de ses critiques quant au fond. 

Par ailleurs, contrairement a ce qui est soutenu par le delegue du gouvernement, le 
demandeur a conteste le bien fonde des rectifications operees ; il a en effet conteste le 
montant total du benefice imposable cumule des differentes societes dans lesquelles il etait 
soit associe, soit beneficiaire economique au cours des annees fiscales litigieuses. Ensuite, a 
admettre que les chiffres d’affaires des differentes societes aient ete simplement repris, il 
critique le fait que des depenses d’ exploitation n’aient pas ete deduites de ces montants. Il 
donne enfin a considerer, des sa requete introductive d’instance, qu’il avait certes admis etre 
l’un des beneficiaires economiques des societes et des comptes bancaires lies, mais qu’il n’en 
restait pas mo ins qu’il n’ etait qu’un de ceux-la et ne saurait par consequent supporter la 
charge de l’impot a lui seul, de sorte que ce serait encore a tort que les revenus attribues aux 
differentes societes lui ont ete affectes en bloc. 
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Le demandeur a explicite cette argumentation dans son memoire en replique en faisant 
valoir qu’il « apparent que tons les chiffres detailles ( dans le rapport de police ) sont des 
chiffres d’affaires de societes dans lesquelles le requerant etait tantot actionnaire, tantdt 
beneficiaire economique avec d’autres personnes physiques », de sorte que le revenu 
imposable de ces societes aurait du etre affecte, concernant la societe transparente, aux 
patrimoines des actionnaires et, dans le cas des societes etrangeres, au patrimoine des 
beneficiaires economiques, chaque fois pour leur part respective. II a critique en outre le fait 
que les montants repris auraient ete des montants TTC comprenant une part de 12% de TVA 
et que les differents chiffres d’affaires realises n’auraient pas ete diminues de salaires, 
charges, frais et autres depenses necessaires a leur realisation. 

En termes de plaidoiries, le demandeur a insiste enfin que meme apres avoir pu 
prendre connaissance du rapport de police du 13 juin 2007, il lui serait toujours impossible de 
retracer les differents montants qui ont ete ajoutes au niveau de ses revenus au titre des 9 
annees fiscales respectivement concemees, de sorte qu’il serait dans l’impossibilite de se 
defendre utilement et concretement par rapport a ces chiffres. 

Le delegue du gouvernement reproche au demandeur de manquer de precision dans 
ses critiques. II explique le fait que les revenus « rectifies » ont ete imposes directement dans 
le chef du demandeur au titre de benefices provenant d’une profession liberale par le fait qu’il 
resulterait clairement des elements du dossier et plus particulierement du rapport de police du 
13 juin 2007 que les revenus en question auraient ete directement realises et pergus par le 
demandeur. Quant a la demande en deduction de frais et de depenses par reference aux 
resultats et surtout aux pertes realises par les societes XXX S.A., YYY s.a.r.l. et ZZZ S.A., 
elle serait a rejeter alors qu’il resulterait clairement des elements du dossier que les societes en 
question constituent des structures fictives et artificielles qui ont ete montees par le 
demandeur dans le seul but de contoumer la loi fiscale. II resulterait encore du meme rapport 
de police que les bilans desdites societes seraient faux et ne representeraient pas une image 
fidele, de sorte a ne pas pouvoir etre utilement pris en compte pour evaluer le cas echeant des 
frais qui viendraient en deduction. Le delegue du gouvernement se prevaut a cet egard de la 
conception de l’abus de droit, a savoir l’abus de formes et de constructions du droit prive pour 
contourner la charge fiscale par l’utilisation d’une voie inadequate et ce en l’absence d’une 
justification legitime, en prenant appui sur les paragraphes 5, 6 et 11 de la loi d’ adaptation 
fiscale. II se refere en outre a cet egard aux aveux du demandeur renseignes dans le rapport de 
police suivant lesquels il aurait « mis en place une structure de societes, entre autre par 
1’ achat de manteaux societaires, qui avait comme but de reduire au maximum la charge 
fiscale sur les benefices realises au niveau de son activite comptable. Afin de pouvoir sortir 
les gains realises au niveau de la societe XXX S.A., il a du emettre de fausses factures afin de 
pouvoir les transferer en direction de la YYY s.a.rd. Ainsi, il a egalement fait des 
machinations afin de pouvoir operer les transferts selon la chatne XXX-YYY-ZZZ S.A. ». 

Il se degage des bulletins rectificatifs emis en date du 16 aout 2007 et verses au 
dossier contentieux par le demandeur que pour les 9 annees d’ imposition litigieuses (1999- 
2005), les bureaux d’ imposition respectivement competents ont retenu au titre de benefice 
d’une profession liberale les montants suivants : 

1997: 800.000.- LUL 

1998: 800.250.- LUL 

1999 : 1.020.781.- LUL 

2000 : 2.861.253.- LUL 
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2001 

1.756.349.- LUF 

2002 

43.183,79 € 

2003 

58.907,91 € 

2004 

104.407,91 € 

2005 

108.842,91 € 


II est precise dans chacun de ces 9 bulletins de l’impot sur le revenu en termes 
identiques que « V imposition differe de la declaration sur les points suivants : benefice 
provenant de I’exercice d’une profession liberate: les honoraires pour vos travaux de 
comptabilite et pour votre activite de conseil fiscal ont etc etablis suivant le rapport du 13 
juin 2007 du service de police judiciaire transmis a la direction des Contributions en date du 
29 juin 2007, relatant des f aits de fraud e fiscale pour les annees 1999 a 2006. Ces donnees 
nous ont etc communiquees par le procureur d’Etat sur base du paragraphe 189 de la loi 
generate des impots (AO). » 

II est constant que le rapport de police du 13 juin 2007 fut dresse par un membre de la 
direction du service de police judiciaire charge, confonnement a l’article 9-2 du code 
d’ instruction criminelle, de constater les infractions a la loi penale, de sorte que 
conformement a l’article 154 du code d’instruction criminelle, ledit rapport fait par le premier 
commissaire principal, membre de la direction du service de police judiciaire, est a considerer 
comine faisant preuve jusqu’a inscription de faux en ce qui concerne les contestations y 
retenues. 

II se degage des considerations qui precedent que les bureaux d’imposition ont en 
principe valablement pu considerer comme etant etablis les montants et faits renseignes dans 
ce rapport de police du 13 juin 2007 et y asseoir les bases de leurs impositions rectificatives, 
ceci independamment des qualifications penales suggerees dans ledit rapport, ces 
qualifications etant en effet etrangeres a l’imposition proprement dite qui doit exclusivement 
rester axee sur la veritable capacite contributive de la personne concernee. 

II y a partant lieu d’ examiner si les elements concretement repris a partir de ce rapport 
de police repondent en l’espece aux conditions d’application du paragraphe 222 (1) AO. 

Le paragraphe 222 AO est libelle comme suit : 

« (1) Hat bei Steuern, bei denen die Verjdhrungsfrist mehr als ein Jahr betrdgt, das 
Finanzamt nach Prufung des Sachverhalts einen besonderen, im Gesetz selber vorgesehenen 
schriftlichen Bescheid (Steuerbescheid, Steuermessbescheid, Freistellungsbescheid oder 
Feststellungsbescheid) erteilt, so findet, soweit nichts anderes vorgeschrieben ist, eine 
Anderung des Bescheids (eine Berichtigungsveranlagung oder eine Berichtigungsfest— 
stellung) nurstatt: 

I. wenn neue Tatsachen oder Beweismittel bekanntwerden, die eine 
hohere Veranlagung rechtfertigen, und die Verjdhrungsfrist noch 
nicht abgelaufen ist; 

II. wenn durch eine Betreibsprufung vor dem Ablauf der 
Verjdhrungsfrist neue Tatsachen oder Beweismittel bekanntwerden, 
die eine niedrigere Veranlagung rechtfertigen; 

III. wenn bei einer Nachprufung durch die Aufsichtsbehorde Fehler 
aufgedeckt werden, deren Berichtigung eine hohere Veranlagung 
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rechtfertigt, und die Verjahrungsfrist noch nicht abgelaufen ist; dies 
gilt nicht fur die Steuem vom Einkommen, vom Ertrag, vom Umsatz 
und vom Vermogen ; 

IV. wenn bei einer Nachpriifung durch die Aufsichtsbehorde vor dem 

Ablauf der Verjahrungsfrist Fehler aufgedeckt werden, deren 
Berichtigung eine niedrigere Veranlagung rechtfertigt. 

(2) Eine Berichtigungsveranlagung oder eine Berichtigungsfeststellung darf nicht auf 

eine nach Entstehung des Steueranspruchs erlassene Entscheidung des gegriindet 

werden, in der eine Rechtsfrage im Gegensatz zu einer friiheren, einen gleichen Sachverhalt 
betreffenden hochstrichterlichen Entscheidung entschieden wird. » 

En application dudit paragraphe 222 AO, 1’ administration est fondee a emettre des 
bulletins rectificatifs notamment chaque fois que le contribuable a fourni, dans sa declaration 
fiscale, des indications inexactes, insuffisantes ou incompletes par rapport a la nature de 
l’impot concerne. 

En l’espece le rapport de police du 13 juin 2007 permet de degager que Monsieur ... a 
declare etre le beneficiaire economique de la s.a. XXX, de la sari YYY ainsi que de la societe 
ZZZ S.A.. Le meme rapport permet encore de degager que suivant differentes positions des 
comptes bancaires de la societe XXX, celle-ci, depuis sa creation en date du 15 novembre 
2002 sous la denomination CCC S.A. par la societe AAA HOLDING et la societe BBB S.A., 
a preste les services renseignes comme suit : « 


Banque ... 
Clients 


EURO 

2 '469.40 
5 ' 000.00 
11 ' 200.00 

504.00 

5 ' 000.00 

560.00 
lO'OOO.OO 

500.00 

3 '920.00 
7' 149.50 
2 '240.00 

r 120.00 

784.00 
1' 927. 30 
331.20 


Somme: 52705.40 

BANQUE 

Clients EURO 

2300.00 

7840.00 
5 '264.00 
3 '461. 13 
E 680.00 
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4’ 924. 11 

3360.00 
3 '920.00 
5 '880.00 
2 '240.00 

7820.00 
V 400. 00 
8 '400.00 
9' 112.00 

560.00 
V 400. 00 
4’ 172.00 
5 '040.00 


r 120.00 
r 400. oo 

7840.00 
1202.87 

10360.00 
18' 144.00 
W'024.00 

4480.00 

22400.00 
5 '040.00 
5 '600.00 

4704.00 
2 ' 01 6. 00 

22400.00 
2 ' 688.00 
13 '506.08 
2 ' 120.00 
215.04 

2393.00 

Somme: 216'426.23 


S'ajoute aux montants precites encore le prix de vente de la societe ... 50V00.00 » 

Pour aboutir a la conclusion que le chiffre d’affaires de la societe XXX s’eleve a partir 
du 9 juillet 2004 a 147.665,1 1 € (hors vente de la S.A. ...), le rapport a releve en outre qu’il y 
a lieu de deduire du montant de 50.000 € ci-avant vise realise par la vente de la societe ..., le 
montant de 20.000 € reverse par ... a ... et qu’il fallait encore ajouter au montant precite les 
montants repris dans l’agenda de type FILOFAX de ..., en l’occurrence 38.935 € pour l’annee 
2005 et 49.325 € pour l’annee 2006. 

Le rapport fait ainsi etat de l’encaissement en total par la societe XXX de 2003 a 2006 
d’une somine totale de 387.391,63 € pour services comptables prestes, tout en soulignant qu’a 
ce montant s’ajoutent egalement les entrees de fonds sur le compte aupres de la BCEE de la 
SC DDD (DDD), partie ..., qui s’elevent a 186.774,84 € pour la periode 1999 a 2003 avec la 
precision que les sorties de fonds s’elevent a 182.955,64 €, mais que pour cette periode il 
n’existe pas de justificatif pour les entrees et sorties sur ce compte. 
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Apres avoir ainsi evalue et etabli le chiffre d’affaires realise a partir de prestations de 
services comptables le rapport de police retient que des faux bilans ont ete deposes au registre 
de commerce et des societes par la societe XXX en date du 14 avril 2005 pour les bilans aux 
31 decembre 2002 et 31 decembre 2004. Le rapport se prevaut a cet egard de differents 
mouvements sur le compte bancaire de cette societe aupres de la Banque de Luxembourg (n° 
1307754) ainsi que de deux fichiers relatifs au bilan au 31 decembre 2004 decouverts sur 
l’ordinateur saisi au domicile du requerant qui ont permis d’etablir des differences au niveau 
du chiffre d’ affaire realise. 

Le rapport de police constate enfin que la sari YYY a facture des prestations de 
services a la societe XXX qui ne correspondent pas a une realite economique et s’analysent 
des lors en de fausses factures en se prevalant a cet egard a la fois des declarations du 
requerant ... ainsi que du fait que la societe YYY, au moment de ces prestations fictives de 
services, n’avait plus aucun employe. 

II se degage enfin des pieces versees a l’appui du rapport de police au titre et plus 
particulierement de son annexe 8, que les factures en question de la sari YYY adressees a la 
societe XXX ont ete emises au courant des annees fiscales 2003, 2004 et 2005. 

Compte tenu du principe de l’annualite de l’impot, il y a lieu de verifier si les 
conditions d’ application du paragraphe 222 (1) AO sont verifiees par rapport a chacune des 
annees fiscales ayant fait l’objet d’un bulletin recti li calif. 

Concemant les annees fiscales 1997 et 1998, le bureau d’imposition Wiltz a opere une 
rectification au niveau du revenu d’une profession liberale en le portant pour l’annee 1997 a 
800.000.- LUF ainsi que pour l’annee 1998 a 800.250.- LUF. 

Encore que ces maj orations sont expressement motivees par reference au rapport de 
police du 13 juin 2007, force est de constater que ni ledit rapport, ni ses annexes versees en 
cause ne contiennent la moindre information concernant les activites du requerant ... au cours 
des annees fiscales 1997 et 1998. 

En effet, les mouvements de compte bancaire, les fausses factures et les faux bilans 
2002 et 2004 dont fait etat le rapport de police, de meme que les declarations du requerant au 
cours de F instruction penale relatees par ce meme rapport, concernent en substance et quasi 
exclusivement des operations effectuees au benefice du requerant par 1’ intermediate 
notamment des societes XXX, YYY sari et ZZZ, operations qui se situent, d’ apres les 
explications degageables a partir du rapport de police lui-meme, exclusivement apres la date 
de creation de la societe XXX en 2002. 

Force est des lors de constater que le rapport de police du 13 juin 2007 ne contient 
aucun element tangible permettant de conclure a une eventuelle irregularite au niveau de la 
comptabilite tenue pour les annees 1997 et 1998, voire des elements permettant de conclure a 
l’existence de revenus non declares pour compte de ces memes annees. 

Or, seul le rapport de police du 13 juin 2007 ayant ete invoque tout au long de la 
procedure d’imposition, d’abord par le bureau d’imposition, ensuite par le directeur et enfin 
par le delegue du gouvemement dans le cadre de l’instance contentieuse sous examen, la 
conclusion s’impose que la reference faite par le directeur a de faux bilans ainsi qu’a des 
benefices substantiels derives laisse d’etre verifiee en fait par rapport aux annees fiscales 1997 


16 



et 1998 au regard des pieces invoquees pour les documented en l’occurrence le seul rapport 
de police du 13 juin 2007 et ces annexes. 

II se degage des considerations qui precedent que la conclusion du directeur qu’en 
l’espece les prescriptions du paragraphe 222 (1) AO etaient entierement respectees, n’est pas 
motivee a suffisance par rapport aux bulletins rectificatifs des annees 1997 et 1998 ayant fait 
l’objet de la decision directoriale sur reclamation litigieuse. 

II y a partant lieu, par reformation de la decision directoriale deferee, d’annuler les 
bulletins rectificatifs de l’impot sur le revenu emis le 16 aout 2007 par le bureau d’imposition 
Wiltz, a l’encontre de Monsieur .... 

Concemant ensuite les bulletins rectificatifs pour les annees fiscales 1999, 2000 et 
2001 emis par le bureau d’imposition Dudelange en date du 16 aout 2007, ils ont retenu au 
titre de benefice d’une profession liberale les montants respectifs de 1.020.781.- LUF pour 
1999, 2.861.253.- LUF pour 2000 et 1.756.349.- LUF pour 2001, chaque fois sous la 
precision que « / ’imposition differe de la declaration sur les points suivants : benefice 
provenant de I’exercice d’une profession liberale: les honoraires pour vos travaux de 
comptabilite et pour votre activite de conseil fiscal ont etc etablis suivant le rapport du 13 
juin 2007 du sendee de police judiciaire transmis a la direction des Contributions en date du 
29 juin 2007, relatant des faits de fraude fiscale pour les annees 1999 a 2006. Ces donnees 
nous ont ete communiquees par le procureur d’Etat sur base du paragraphe 189 de la loi 
generate des impots (AO). » 

Force est de relever que les faits evoques par le rapport de police concernant les 
annees fiscales 1999 a 2001 se limitent au seul constat que « les entrees de fonds sur le 
compte aupres de la BCEE de la S.C. DDD (DDD), partie ..., (...js’elevent a 186.774,84 € 
pour la periode de 1999 a 2003. Les sorties de fonds s’elevent a 182.955,64 €. Pour cette 
societe nous ne disposons pas de justificatif pour les entrees et sorties sur ce compte », ainsi 
que l’information « que ... a exerce une activite similaire (e'est-a-dire similaire a celle exercee 
par 1’ intermediate des societes XXX-YYY-ZZZ et qualifiee d’escroquerie fiscale) depuis 
1999 jusqu ’a fin 2002 sous la denomination de la societe DDD-DDD ». 

Encore que l’indication d’un montant global concret pour la periode de 1999 a 2003 
correspondant a des entrees de fonds non documentees par des justificatifs est a considerer 
comme une indication suffisante pour permettre le cas echeant remission d’un bulletin 
rectificatif sur base du paragraphe 222 (1) AO, force est de constater que ni le rapport de 
police ni ses annexes ne comportent le moindre element qui permette de retracer l’origine des 
chiffres concretement ajoutes en fin de compte au titre de benefice d’une profession liberale 
aux revenus de Monsieur ... pour chacune des annees litigieuses 1999, 2000 et 2001. 

A partir des pieces versees au dossier dans le cadre de la procedure contentieuse par le 
demandeur, - l’Etat n’ayant de son cote pas verse au dossier le rapport de police du 13 juin 
2007 -, le tribunal ne peut des lors pas souscrire a la conclusion du directeur qu’il ne subsiste 
aucun doute quant a la realite des benefices tant realises que fraudes par rapport a ces trois 
annees fiscales, de meme qu’il lui est impossible de deceler les chiffres traces auxquels 
l’interesse aurait ete confronts dans le cadre de l’enquete penale, aucune facture concernant 
ces annees n’ayant en effet ete versee a l’appui du rapport de police, ni aucun mouvement de 
compte concret n’ayant ete relate. 
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Concemant enfin les annees fiscales 2002, 2003 et 2005, il y a lieu de constater que le 
rapport de police du 13 juin 2007 fait etat de suffisamment de faits concrets, chiffres et 
documentes pour justifier le recours par les bureaux d’imposition respectivement competents 
au mecanisme prevu par le paragraphe 222 (1) AO. 

Toutefois, l’examen detaille de ce rapport de police et de ses annexes ne permet pas 
pour autant au tribunal de retracer, ne serait-ce que dans ses grandes lignes, la demarche 
suivie par les bureaux d’imposition pour ventiler les chiffres avances par rapport aux 
differentes annees fiscales litigieuses ; bien au contraire la clarte des elements du dossier 
relevee par le delegue du gouvemement dans son memoire en duplique echappe entierement 
au tribunal, de sorte qu’il y a lieu d’ordonner un complement d’instruction a l’Etat a fin de 
permettre au tribunal d’epuiser utilement le recours en reformation dont il est saisi. 

En l’etat actuel du dossier le tribunal n’est en effet pas en mesure de porter une 
quelconque appreciation sur le bien-fonde des majorations effectuees au niveau du benefice 
d’une profession liberale dans le chef du demandeur par rapport a chacune des annees fiscales 
1999 a 2005, de sorte qu’il y a lieu d’inviter l’Etat a preciser moyennant un memoire 
supplemental la demarche suivie, pieces a l’appui, pour aboutir aux differents redressements 
operes, ainsi que de permettre au demandeur d’y prendre position par ecrit a son tour, ceci 
afin de lui garantir un exercice effectif de ses droits de la defense dans le cadre de la presente 
instance. 


Par ces motifs, 

le tribunal administratif, premiere chambre, statuant contradictoirement ; 

regoit le recours en reformation en la forme ; 

au fond le dit partiellement justifie ; 

par reformation de la decision directoriale deferee du 11 decembre 2007 annule les 
bulletins rectificatifs de l’impot sur le revenu des personnes physiques des annees 1997 et 
1998 emis le 16 aout 2007 ; 

pour le surplus et avant tout autre progres en cause ordonne a l’Etat de produire 
jusqu’au 15 fevrier 2010 un memoire complementaire pour justifier par rapport aux annees 
fiscales 1999, 2000, 2001, 2002, 2003, 2004 et 2005, pieces a l’appui, la demarche suivie par 
les differents bureaux d’imposition pour aboutir aux majorations respectivement effectuees au 
niveau du benefice d’une profession liberale de Monsieur ... ; 

admet le demandeur a produire un memoire complementaire jusqu’au 15 mars 2010 ; 

refixe 1’ affaire pour continuation des debats a 1’ audience publique du lundi 22 mars 
2010 a 9.00 heures ; 

reserve les frais. 

Ainsi juge et prononce a l’audience publique du 25 janvier 2010 par : 

Paulette Lenert, vice-president, 


18 



Marc Siinnen, premier juge, 

Thessy Kuborn, juge, 

en presence du greffier Arny Schmit. 

s. Amy Schmit s. Paulette Lenert 

Reproduction certifiee conforme a l’original 

Luxembourg, le 25.1.2010 
Le Greffier du Tribunal administratif 
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